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 Voici un livre que j’attendais avec impatience et je dois dire que je ne suis pas déçu. Il déborde d’idées, d’informations et d’analyses, et il est véritablement stimulant, dans un sens ou dans un autre. C’est pourquoi ce compte-rendu fera aussi état des réflexions qu’il m’inspire. 

Mais rappelons-en d’abord l’historique. L’idée de l’écrire est née suite aux réactions à la publication en 2011 du livre de Bruno Maurer Enseignement des langues et construction européenne. Le plurilinguisme, nouvelle idéologie dominante
, dans lequel l’auteur critiquait durement la politique linguistique du Conseil de l’Europe. Il lui reprochait de s’être accommodé de son échec dans le développement du plurilinguisme en Europe en déplaçant le problème des langues du domaine politique et éducatif à celui de l’idéologie. La Division Linguistique du Conseil de l’Europe avait œuvré pendant plus de trente ans à un véritable renouveau dans la didactique et l’enseignement des langues, et on lui doit notamment le notionnel-fonctionnel, l’approche communicative, le Portfolio européen des langues, le Cadre européen commun de référence pour les langues et la perspective actionnelle. Mais malgré cette intense activité créatrice, force est de constater qu’en Europe on est passé d’une offre éducative en langues diversifiée à l’hégémonie absolue de l’anglais. Plutôt que de monter au créneau politique et de demander aux états membres, et notamment à la France et à l’Allemagne dont les langues ont été les principales victimes de l’anglicisation, de fixer les grands principes du plurilinguisme sur notre continent, le Conseil de l’Europe s’est investi, selon Maurer, dans une version du plurilinguisme qui consacre la place de l’anglais comme seule langue massivement enseignée. Pour compenser cette hégémonie, l’accent a été mis sur la reconnaissance de l’Autre par le moyen de l’interculturalité et d’un plurilinguisme d’initiation conscientisé, c’est-à-dire, selon Maurer, des pratiques chargées d’idéologie. Comme les valeurs de cette idéologie sont très partagées, en particulier dans les milieux qui s’intéressent aux langues, il fut très difficile de critiquer ce virage.

C’est pourquoi on ne peut pas dire que livre de Maurer ait joui d’un accueil unanimement favorable à sa parution. Il fut évidemment rejeté par tous ceux qui avaient contribué aux travaux du Conseil de l’Europe, et ils sont nombreux. Il le fut aussi par ceux qui pensent que quoiqu’on fasse en faveur du plurilinguisme, cela va dans le bon sens, et qu’il ne faut pas scier la branche sur laquelle on est assis en s’aliénant un acteur essentiel dans la diffusion de l’idée de plurilinguisme. Il le fut enfin par tous ceux qui pensent que le plurilinguisme en Europe, c’est l’anglais plus une ou deux autres langues, quelles qu’elles soient. Mais dans ce cas, les langues qui ont construit l’Europe, le français, l’allemand ou l’italien, ne sont pas distinguées de langues nationales ou régionales sans impact sur son histoire, ce qui revient à leur dénier tout rôle particulier dans la destinée de notre continent. Cela signifie la disparition à terme des langues fondatrices en tant que langues étrangères enseignées à l’école.
De par mon travail dans les centres de langues des universités de Strasbourg et de Reims, j’avais été très tôt en contact avec le Conseil de l’Europe, notamment pour ce qui est du Portfolio et du CECRL, que nous avons introduits dès les années 2000 à Strasbourg dans un cadre institutionnel plurilingue (SPIRAL
), et nous en étions fort satisfaits. J’avais malgré cela publié une critique favorable du livre de Maurer
, essentiellement parce qu’il clarifiait pour moi des choses dont j’avais eu l’intuition à la lecture de certains textes, mais que je ne m’étais pas dites clairement. Pour réagir aux critiques, les partisans des idées de Maurer décidèrent d’écrire un livre qui en développerait certains aspects. On m’avait demandé à l’époque d’y contribuer, mais j’avais décliné l’offre, essentiellement parce qu’il me semblait que l’action du Conseil de l’Europe a été plutôt bénéfique aux langues, en dépit de quelques dérives idéologiques.  
Ce livre rassemble huit contributions rédigées par des sociologues, des linguistes et des didacticiens. Deux d’entre elles sont écrites par des anglophones, particulièrement intéressantes par leurs différences avec celles des francophones, et je vais commencer par elles. 

L’article de Philip Riley, « ‘More languages means more English’ : Language death, linguistic sentimentalism and English as a lingua franca », est très caractéristique de certaines attitudes des anglophones par rapport à l’émergence de leur langue comme langue mondiale unique. On peut supposer qu’ils en sont naturellement heureux, même si leur courtoisie les empêche de s’en réjouir ouvertement. Elle assure en effet à leur culture et à leur langue une place de choix parmi les nations. Elle leur procure une influence unique sur les affaires du monde et elle leur donne ainsi un avantage indéniable dans l’économie mondiale. Nombre d’anglo-saxons tirent d’ailleurs leurs revenus personnels de la domination de leur langue, et notamment dans les universités de pays non-anglophones. Un des revers de la médaille, et c’est le sujet de l’article de Riley, est de devoir vivre avec l’accusation de participer à la disparition programmée de centaines, voire de milliers de langues dans les prochaines décennies, une charge dont il faut alléger le poids. L’argumentaire de Riley se développe en quatre parties. Dans la première, il relativise la « mort des langues »
 en faisant la remarque que la disparition des langues est un phénomène qui remonte à la nuit des temps. Il note qu’on en oublie souvent le corollaire, à savoir que si des langues « meurent », d’autres « naissent », en particulier en Afrique, où des lingua franca locales se développent, par exemple le swahili, le lingala ou le wolof. Dans la deuxième partie, il attaque ce qu’il appelle le « sentimentalisme linguistique ». On ne peut que le suivre quand il critique les efforts désespérés de certains pour faire revivre des langues que leurs locuteurs ont abandonnées. Ajoutons que lorsqu’une langue n’a plus que quelques locuteurs natifs, voire aucun, il faut des conditions tout à fait particulières pour la faire perdurer, comme celles qui ont maintenu le latin vivant pendant plus de mille ans après la fin de l’Empire romain, ou celles qui ont présidé à la création de l’hébreu moderne à partir de l’hébreu biblique, une langue sans locuteurs natifs depuis quelque deux mille ans
. Il est en outre quelque peu outrecuidant de vouloir imposer une langue à un peuple qui l’a abandonnée : peut-être est-il effectivement dans son intérêt d’en maîtriser une autre, même si cela signifie la fin de la sienne. En tant qu’Alsacien, je comprends fort bien cette idée : si on m’avait imposé l’alsacien comme langue scolaire unique dans mon enfance, il est clair que je n’aurais pas fait la carrière que j’ai faite grâce au français. Il n’empêche : la disparition de l’alsacien est bien triste ; j’y reviendrai. Dans la troisième partie, Riley minimise la puissance destructrice de l’anglais comme lingua franca, et il est vrai que des accusations exagérées ont été portées.
En revanche, nous ne le suivons pas du tout dans sa quatrième partie. Il affirme qu’on ne peut plus considérer les langues à la manière « saussurienne », c’est-à-dire, dans le jargon des sociolinguistes
, comme des langues stables portant un nom qui correspondent à un territoire et à un peuple. La mobilité internationale entraîne, selon Riley, une plus grande exposition aux langues, ce qui produit des répertoires lexicaux divers et variés, plus ou moins riches, qu’il appelle, suivant Blommaert (2010), des « répertoires tronqués ». C’est très vrai pour les personnes en mobilité les plus fragiles, les moins éduquées et les plus pauvres, celles de la première génération de migrants en quête d’un ailleurs. Mais cette description ne convient pas du tout aux résidents de longue date dans un pays donné, bien installés dans les pratiques linguistiques locales, souvent monolingues. Ce n’est pas parce que les rues de Londres ou de Paris résonnent de toutes les langues du monde que les Londoniens ou les Parisiens sont devenus polyglottes. Au contraire, leur modèle monolingue s’impose ensuite aux générations suivantes, qui abandonnent le plus souvent leurs langues patrimoniales pour se conformer au monolinguisme dominant, absolu ou presque dans le cas des anglophones natifs, avec des notions d’anglais pour les autres
. Les dominants peuvent ainsi persévérer dans leur être monolingue « saussurien » « non tronqué ». D’ailleurs Riley lui-même en est un bon exemple. Voilà un enseignant-chercheur qui a fait l’essentiel de sa carrière en France, mais qui a écrit son texte dans sa langue natale, ce qu’un chercheur natif de toute autre langue n’aurait pu faire. En outre, ainsi qu’il est d’usage parmi les chercheurs anglophones, il fait très peu de références à des recherches publiées dans une autre langue que l’anglais (deux en français, une en allemand).

On ne peut donc se réjouir de l’existence de ces « répertoires tronqués », sachant qu’il vont disparaître, et qu’en attendant ils servent de marqueurs sociaux pour l’exploitation économique et l’exclusion par ceux qui possèdent une maîtrise « non tronquée » de la langue locale. Mais Riley ne fait pas cette analyse, contrairement aux autres auteurs du livre, chez qui, nous le verrons, la question sociale est centrale. Son propos est d’exonérer les anglophones de toute responsabilité glotto-génocidaire. Disons pour aller dans son sens que la domination d’une langue étrangère par effacement des langues locales a eu lieu à d’innombrables reprises dans l’histoire et que le cas de l’anglais est ainsi fort banal. Qu’on pense à la prépondérance du latin autour de la Méditerranée, de l’arabe en Afrique du Nord, du français et de l’anglais en Afrique, de l’espagnol en Amérique du Sud, du russe en Sibérie, etc. Mais si les phénomènes d’effacement de langues sont causés in fine par la soumission des peuples conquis, les vainqueurs ne peuvent être exonérés de responsabilités. En considérant la disparition des langues comme un phénomène naturel et leur sauvegarde comme du sentimentalisme, en se réjouissant du fait que les langues des personnes « en mobilité » sont parlées dans les villes de notre civilisation globalisée sans mentionner l’hégémonie de l’anglais, Riley minimise les problèmes et il incite les locuteurs de langues encore vivaces comme le français et l’allemand à cesser le combat et à capituler. Ce point de vue militant est très répandu chez les anglophones ; il conviendrait d’en prendre conscience. 
Le deuxième article anglophone, intitulé « Qui sommes-nous ? Pourquoi devrions-nous nous en préoccuper ? », a été écrit par Walter Benn Michaels. Il s‘agit du chapitre 5 d’un ouvrage publié en 2007
, et traduit par un des coordinateurs du livre, Hervé Adami, donc choisi par lui sans doute pour son affinité avec son propre point de vue. Il me servira de transition vers les autres articles. 
Michaels développe lui aussi l’argument des langues moribondes qu’il est inutile de sauvegarder. Il reprend d’un autre auteur l’histoire d’un vieil homme qui est un des derniers locuteurs d’une langue aborigène d’Australie, le mati ke, et qui n’a plus personne avec qui la parler. Il y a bien sa sœur, mais une tradition de cette culture veut qu’un homme ne puisse parler avec sa sœur après la puberté. Il essaie bien d’y intéresser ses petits-enfants, mais sans succès. Cette langue va définitivement mourir au décès du frère et de la sœur. Michaels donne aussi l’exemple de la langue des signes américaine qui va peut-être disparaître parce que les progrès de la médecine réduisent le nombre de sourds, qui ne formeront bientôt plus une communauté suffisamment nombreuse pour la maintenir. Faut-il le regretter ? Il serait bien évidemment absurde de maintenir artificiellement un nombre élevé de sourds pour conserver leur langue et leur culture. Dans les deux cas, les locuteurs potentiels de ces langues sont passés à une autre langue, l’anglais, et s’en trouvent très bien. En ce sens, il n’y a pas de raison de regretter leur disparition. Mais là aussi, l’argument subliminal est qu’il est inutile de faire beaucoup d’efforts pour sauvegarder les langues en général.

Plus intéressant est l’argument sur l’identité. Il note qu’aux États-Unis, on est passé d’une explication politique et économique des problèmes sociaux à une conception identitaire. Ce qui est grave, ce n’est pas d’être exploité et aliéné par un système économique barbare au profit d’une minorité rapace et manipulatrice, c’est de ne pas être reconnu dans son identité en tant que noir, indien, hispanique, asiatique, femme, jeune, vieux, gay, lesbienne, immigrant, musulman, etc. L’aliénation économique et culturelle produite par la version néo-libérale du capitalisme moderne est alors passée sous silence au profit d’une reconnaissance formelle des différences qui ne touche pas aux inégalités économiques. 

Ceci nous mène à l’article d’un des deux coordinateurs du livre, Hervé Adami, intitulé « De quoi les études plurilingues sont-elles le nom ? ». L’objectif est de s’interroger sur la valeur scientifique de ce qu’on nomme dans ce livre des « études plurilingues », plus idéologiques que factuelles selon l’auteur. Passons sur le premier chapitre, où l’on voit réapparaître l’antienne des sociolinguistes contre une conception « saussurienne » de la langue, celle des linguistes théoriciens qui étudient la langue depuis leurs bureaux. Dans la suite du texte, l’auteur établit un lien intéressant entre le développement des « études plurilingues », le relativisme culturel issu de la variété américaine des études civilisationnistes, les « cultural studies », et la culpabilité post-coloniale des classes moyennes européennes. Il s’est installé dans nos pays, selon Adami, une idéologie bien-pensante qui voudrait compenser des décennies, voire des siècles d’exploitation coloniale par des actes de foi sur l’égale dignité des peuples et la reconnaissance de l’Autre. 
Avant de poursuivre, et pour aller dans le sens de l’auteur, nous ouvrons une petite parenthèse. Mettons-nous un instant à la place d’un membre d’un de ces peuples « autres ». N’aurons-nous pas le sentiment que si on nous reconnaît haut et fort cette égale dignité et ce respect, c’est qu’on nous parle avec un sentiment de supériorité qu’on veut maladroitement cacher ? Comment réagirait un Français si un Allemand (ou un Papou) l’assurait de tout son cœur que la culture française est digne de respect et que même si le Français est Autre, il est l’égal de tous ? 
Comme toutes les idéologies, celle du plurilinguisme se nourrit d’une évidence indiscutable dont le but est de cacher quelque chose, en l’occurrence que l’exploitation continue sous une autre forme, celle du néo-libéralisme triomphant. Adami cite nombre de travaux « scientifiques » qui font état d’une convergence entre le plurilinguisme, la « mobilité » nécessaire dans notre monde moderne et l’adaptation de la main d’œuvre au marché globalisé. En bref, pour ce type de partisans du plurilinguisme, analyse fort justement Adami, le monolinguisme à la papa est révolu (sauf pour les anglophones natifs !) ; vivent l’interculturalité et le plurilinguisme avec ses « répertoires tronqués ». 

Tout cela aboutit à une « ethnicisation et une culturalisation des questions sociales », où ce qui compte, ce n’est plus ce que les gens font, mais ce qu’ils sont. Il y a là un innéisme tout à fait droitier : il est impossible d’agir pour l’égalité sociale, il faut juste « reconnaître » les gens dans leur « identité » et « respecter » leur « dignité ». Rappelons tout de même que l’apartheid, l’idéologie du développement séparé des « races » en Afrique du Sud, s’est appuyé sur le même type de raisonnement : chaque communauté devait être reconnue et être autorisée à se développer pleinement en s’appuyant sur ses propres forces et caractéristiques, toutes aussi bonnes les unes que les autres. 
Adami passe ensuite en revue les dégâts sociaux, écologiques et économiques de la globalisation. Évidemment, le rôle d’une idéologie est de cacher tout cela. C’est pourquoi, dit-il, « les études plurilingues nous chantent les mérites d’une mondialisation inéluctable et heureuse, où les peuples enfin libérés des contraintes nationales, des frontières et des ‘idéologies monolingues’, vont pouvoir communiquer et échanger dans toutes les langues, chacun cultivant son identité tout en respectant bien sûr celle des autres, dans un monde où la tolérance est la valeur suprême » (page 57). En réalité, rappelle-t-il, c’est l’anglais qui est le véhicule quasi-exclusif de la « communication ». 
Tout cela débouche, selon Adami, sur la « tentation ottomane ». Comme l’État-Nation est une structure politique caduque, selon la doxa en vigueur, notamment parce qu’il a été à l’origine de la disparition des langues régionales, il convient de trouver un autre modèle plus respectueux de la diversité. Adami note avec effarement que c’est le modèle ottoman qui a la faveur de certains chercheurs, car il aurait été plus respectueux de la diversité. Effectivement, l’empire ottoman n’a pas imposé sa langue et sa culture (ni sa religion) aux peuples qu’il avait soumis, ce qui est le signe sans doute d’une certaine tolérance, mais il ne faudrait pas oublier que ces peuples se sont libérés du « joug ottoman » dès qu’ils ont pu. Ajoutons que si le turc n’a pas remplacé le grec, le bulgare ou le roumain, ce n’est pas en raison de la tolérance des Ottomans, mais plus simplement parce que la société turque n’était pas un modèle attirant, contrairement par exemple à Rome pour les Gaulois et à la culture française pour les régions de notre pays. 
Notre futur annoncé est ainsi celui d’une Europe des régions, chacune arc-boutée sur son folklore et son « identité », mettant un point d’honneur à « communiquer » avec ses voisines et avec le reste du monde en anglais. Ajoutons que la paix n’est nullement garantie dans un tel environnement. Sans la protection d’un État-Nation suffisamment puissant, les régions seront mises en compétition les unes avec les autres au profit des multinationales. Elles seront entièrement dominées par leur propre élite anglicisée, comme le furent les peuples soumis dans l’empire ottoman par leur bourgeoisie collaboratrice et turcophone. Tout cela ne peut que générer des conflits sociaux qui déboucheront sur des conflits interrégionaux, instrumentalisés pour peu qu’un pays puissant se développe sur les marches de l’Europe. Rappelons aux partisans de la « tentation ottomane » que c’est ainsi que la Sublime Porte à mis la main sur les Balkans, en profitant des guerres incessantes auxquelles se livraient les peuples de la région. Notons que la Russie a entamé un processus de déstabilisation sur ses frontières occidentales, et que l’émiettement de l’Europe a commencé, d’abord dans les défuntes Tchécoslovaquie et Yougoslavie, et qu’il menace en Belgique, en Catalogne, en Écosse, en Corse, et dans bien d’autres régions dont l’ambition est de se séparer des voisins que l’histoire et la géographie leur ont légués. 
De quoi les « études plurilingues » sont-elles le nom, finalement ? D’une recherche dévoyée par l’idéologie, selon l’auteur. On ne peut que le suivre à propos des exemples qu’il donne, mais on a nettement le sentiment que c’est le plurilinguisme en général qui est attaqué. Rappelons que le plurilinguisme est la seule alternative à l’hégémonie de l’anglais ; il aurait été bon de le dire haut et fort
. Malgré ces réserves, ce texte d’Hervé Adami est véritablement stimulant. 
Le texte de Virginie André sur « L’hégémonie de l’anglais en situation de travail » est une excellente description de la situation dans laquelle nous nous trouvons à l’heure actuelle, avec une économie dominée par de grands groupes multinationaux, déjà anglicisés ou en voie de l’être, et d’ailleurs pas forcément anglo-saxons. C’est le cas de nos fleurons comme Air France (« France is in the air », dit la publicité) ou l’anglo-pseudo-tahitien Areva Nuclear Power, un nom bien plus « sexy » que l’ancien Framatome. Il y a quelques raisons objectives à l’usage de l’anglais dans les entreprises, notamment dans les relations avec les partenaires étrangers, les fournisseurs et les clients. Signalons tout de même qu’un personnel réellement multilingue aurait été encore bien plus efficace. Il vaut mieux parler aux Italiens en italien plutôt qu’en anglais, surtout si c’est, comme souvent, en mauvais anglais. Mais la communication externe est une chose, l’usage obligatoire de l’anglais à l’interne au sein d’une entreprise en est une autre. L’auteur passe en revue les abus de cette politique du tout anglais avec ses conséquences, et notamment le sentiment de déclassement de ceux dont la maîtrise de l’anglais est insuffisante et qui ne peuvent dès lors plus s’exprimer et faire valoir leurs points de vue parce qu’ils sont victimes d’un sentiment de honte. Il en résulte de grandes « insécurités langagières en situation de travail » (section 4), et une « souffrance au travail » accrue dans les entreprises (section 5). Les syndicats se sont mobilisés, et ont obtenu quelques aménagements, mais l’anglicisation est une vague de fond que rien ne semble être en mesure d’arrêter. D’ailleurs la communication externe en direction des consommateurs est de plus en plus souvent en anglais, ce qui tend à « ringardiser » notre langue, surtout auprès des jeunes. Dans la dernière section, l’auteur place l’anglicisation dans son véritable contexte, celui de la mise en place bourdieusienne d’une domination par ceux qui parviennent à présenter leur point de vue comme universel. 

La section trois est consacrée à la recherche et à l’enseignement supérieur, où se joue l’avenir de notre langue et donc aussi le nôtre. La recherche dans les sciences dures est presque entièrement publiée en anglais pour des raisons diverses et variés qu’on ne peut pas passer ici en revue, faute de place
. Les sciences humaines résistent encore assez bien en France, moins bien ailleurs. Jusqu’ici, dans la plupart des laboratoires, la recherche continue de se faire largement en français. Les chercheurs ne passent à l’anglais qu’au moment de publier, et souvent à reculons. Tout cela risque de changer rapidement si l’enseignement se fait lui aussi en anglais. C’est déjà le cas en Allemagne et dans d’autres pays. On constate alors une domination des points de vue anglo-saxons et un contrôle absolu des publications par les revues américaines et britanniques, et donc aussi des problématiques de recherche. Virginie André rappelle également qu’une baisse de niveau généralisée est constatée lors de l’anglicisation parce que ni les étudiants ni les enseignants-chercheurs ne sont assez bon anglicistes
. Si la situation perdure, les étudiants finissent par abandonner la lecture des publications dans d’autres langues que l’anglais et ils perdent alors le contact avec leurs propres traditions de recherche et celles des autres
. Leur langue perd alors les domaines scientifiques : les étudiants ne seront plus en mesure d’exprimer toutes leurs connaissances dans leur langue maternelle. C’est déjà le cas en Suède, où l’enseignement supérieur s’est anglicisé à partir de 1962
, à un moindre degré dans la plupart des autres pays européens. L’auteure rappelle que la loi Fioraso de 2013, revue et corrigée par le Sénat, à mis un holà légal à l’anglicisation abusive des masters en France, mais comme le ministère ne la fait pas appliquer, son impact est limité. 
Ajoutons que les arguments avancés pour l’anglicisation par ses partisans sont confondants : ils s’agirait d’attirer les étudiants anglophones dans nos universités. On oublie que notre pays accueille environ 250 000 étudiants étrangers qui étudient jusqu’ici en français pour la plupart. Le passage à l’anglais signifiera la fin de la Francophonie, car pourquoi étudier une langue qui n’est plus un vecteur de connaissances ? Les universités françaises perdront alors une grande partie de leurs étudiants francophones. Elles réussiront bien à attirer quelques milliers d’anglophones non natifs, ceux qui n’auront pas été acceptés dans les universités des pays anglophones parce que leur anglais est trop mauvais. Il faudra alors leur donner des cours d’anglais, ce qui est tout de même absurde. De toute façon, qui préfèrera la copie à l’original ? 
Le texte suivant, « Langues minoritaires ou langues de classe ? » de Jean-Loup Amselle, aborde la question de l’usage de la langue en fonction de la classe sociale et des rapports de domination qui s’établissent dans et avec la langue. Il replace les transformations linguistiques dans leur contexte socio-historique. En France par exemple, le français s’est installé comme langue hégémonique dominant un ensemble de langues minoritaires. Mais toutes ces langues interagissent les unes avec les autres, et c’est ainsi, par exemple, que le parler « djeune » s’installe dans la langue standard par l’intermédiaire des jeunes des classes moyennes qui jouent aux rebelles. A l’échelle mondiale, c’est l’anglais qui est la langue standard hégémonique ; les autres sont des langues minoritaires.
Le fait que les francophones émaillent chaque jour davantage leur conversation de termes d’origine anglaise ne signifie pas pour autant qu’ils ont entamé un processus de maîtrise de la langue, dit Amselle (page 140). Il risque en fait de se produire avec l’anglais ce qui s’est produit autrefois avec le latin, à savoir l’apparition d’un bas-latin qui sera décliné de façon différente dans chaque langue, bas-latin qui s’opposera à un anglais châtié pratiqué par les classes dominantes globalisées. Ces élites jet-set marqueront leur prééminence sociale par une pratique linguistique distinguée. Plus les Français, les Espagnols ou les Italiens s’efforceront de parler anglais, et plus les anglophones « de souche » marqueront leur distance à l’égard du pecus vulgum linguistique. A terme, l’« anglais de cuisine », comme on parlait autrefois du « latin de cuisine » deviendra la langue des citoyens des pays non-anglophones, donnant lieu ainsi par flexion linguistique à toute la gamme des parlers locaux. 

L’anglicisation est ainsi bien un vecteur de domination, à la fois depuis l’étranger et à l’intérieur par nos propres classes dominantes. Des phénomènes semblables ont eu lieu dans l’histoire de nombreuses fois, et en cela ils sont aussi « naturels » que la « mort des langues », mais est-ce une raison pour s’en accommoder et ne pas les combattre ? 
Le texte d’Aline Gohard-Radenkovic, Daïva Jakavonyte-Staškuviene et Aliya Skakova est intitulé de manière assez explicite : « L’éducation plurilingue et les ‘approches plurielles’ au service de quoi et au profit de qui ? Histoire d’un désenchantement… ». Il décrit les résultats mitigés de l’introduction des politiques linguistiques prônées par l’Europe en Lituanie et au Kazakhstan. Les auteures notent tout d’abord que les nouvelles didactiques et les principes de Bologne sont appliqués par les pays de l’UE alors même qu’on n’y en a pas forcément une connaissance précise. Tout cela se diffuse « souvent de manière aveugle », disent-elles. La première partie du texte établit une critique du caractère idéologique de l’action linguistique du Conseil de l’Europe, ce qui rapproche les auteures des autres articles. La deuxième partie analyse ce qu’on a appelé, suivant Michel Candelier, les « approches plurielles » des langues, à savoir l’éveil aux langues, les approches interculturelles, la pédagogie de la rencontre, l’intercompréhension entre langues parentes, la didactique intégrée des langues, et l’immersion. Dans la troisième partie, les auteures se demandent ce que « sont devenues ces approches plurielles sur le terrain », et elles constatent certaines dérives et difficultés. La section quatre traite plus précisément de la situation linguistique en Lituanie et au Kazakhstan. En Lituanie, il s’agit d’améliorer la compétence de la population en lituanien, aussi bien chez les Lituaniens « de souche » que parmi les minorités ethniques, essentiellement polonaises et russophones, chez qui l’apprentissage de la langue maternelle reste une priorité. La méthode choisie est celle de la didactique intégrée, « conçue pour promouvoir l’apprentissage raisonné et progressif des langues secondes (ou d’une deuxième ou d’une troisième langue nationale), des langues étrangères, des langues de l’immigration, des langues régionales, des matières autres que la langue (DNL) ». Le résultat est décevant, disent les auteures. On constate « des remontées à caractère (ultra)nationaliste » de tous les groupes en présence, des appauvrissements linguistiques, des ségrégations économiques, des groupes qui se marginalisent, etc. La cause en est, selon les auteures, que loin de favoriser « la reconnaissance de l’Autre » et « la paix sociale », ce type de plurilinguisme imposé par le groupe majoritaire est perçu comme une « intrusion » et une atteinte à la cohésion des communautés. Le résultat est que les minorités réclament de plus en plus souvent l’introduction de l’anglais dans les écoles primaires, « une manière de tourner le dos au groupe majoritaire », disent les auteures. 

 Au Kazakhstan, une loi de 2006 a introduit le Concept officiel du trilinguisme. Trois langues sont devenues obligatoires, le kazakh, la langue native d’environ la moitié de la population, devenue langue officielle, le russe pour la communication interethnique et avec les autres pays de l’ex-Union soviétique, et l’anglais pour communiquer avec le reste du monde. Les élèves des ethnies non-kazakhophones doivent également apprendre leur langue première. Le premier résultat est que le français et l’allemand, autrefois à égalité avec l’anglais, ont perdu leur statut et leur place dans les écoles au profit de l’anglais et du kazakh. Un autre résultat est que dans les écoles où l’enseignement se fait en russe, 80% des élèves sont kazakhs, en raison des meilleures perspectives économiques offertes par le russe et d’une meilleure qualité de l’enseignement. Enfin, les élites, qui ont bien compris la nécessité d’un capital-langues, ont pour stratégie de faire faire des études à leurs enfants en anglais, complétées le moment venu par des études universitaires à l’étranger.

Disons avant de poursuivre qu’on ne peut pas, en toute justice, mettre ces échecs sur le compte des « approches plurielles » prônées par l’Europe. Ce n’est pas la didactique intégrée qui est la cause des réactions nationalistes des minorités en Lituanie, et ce n’est pas l’insistance européenne sur le plurilinguisme qui est la cause du choix en faveur du kazakh, du russe et de l’anglais au Kazakhstan. Il y a là d’autres facteurs, sociaux, historiques et économiques. Tout au plus peut-on remarquer qu’un plurilinguisme institutionnel n’est pas une panacée.

Dans leur dernière section les auteures se posent la question de savoir « à qui profite la nouvelle doxa ». Pour le dire simplement, les politiques plurilingues servent, selon les auteures, à cacher le fait que, dans ces deux pays comme ailleurs, c’est l’anglais qui domine la scène au profit des classes dominantes, et que cette domination entraîne presque automatiquement une baisse des efforts institutionnels en faveur des autres langues, laissées à l’abandon. Là aussi, le Conseil de l’Europe est innocent, il faut le reconnaître, même si on peut regretter que les dérives ne soient jamais pointées du doigt. Mais il y en a d’autres tout aussi graves que l’Europe accepte et entérine sans autre forme de procès.
Dans son article intitulé « L’autobiographie des Rencontres Interculturelles : l’idéologie plurilingue et interculturelle à travers ses modes d’écriture », Bruno Maurer procède à une analyse éclairante de certains textes publiés récemment par la Division des politiques linguistiques du Conseil de l’Europe. Il montre comment l’idéologie sous-jacente se développe à travers l’usage de certains procédés rhétoriques. C’est très intéressant, mais nous avons déjà abordé le fond du problème dans cet article, et nous n’y revenons pas ; nous laissons au lecteur le soin de découvrir ce texte lui-même.
Quant au dernier article, « Pluralisme : Diversité inégale ou pluralité démocratique ? », Yannick Lefranc y étudie le lien entre le plurilinguisme et la démocratie. Il reprend certains des thèmes que nous avons résumés jusqu’ici, avec une visée sociale et politique plus marquée, en examinant les problèmes du point de vue des classes « infériorisées ». Il propose in fine des éléments méthodologiques tout à fait intéressants et il prône « un plurilinguisme émancipateur ». « Apprendre et parler une ou deux autres langues internationales, dit-il, aide aussi à se déprendre des discours dominants de sa langue nationale légitime, avec leur phraséo-idéologie et leur grammaire crypto-idéologique, leur mythologie grammatisée » (page 292). 
Finalement, quelles leçons le partisan du plurilinguisme peut-il tirer de cet ouvrage ? Essentiellement, qu’il y a beaucoup de demeures dans la maison du plurilinguisme, pourrait-on dire en parodiant Saint Jean (14, 2) : le terme de plurilinguisme n’a pas le même sens pour tous
. Défendre le plurilinguisme, oui, mais lequel ? Et contre qui ou quoi ? Comment le développer ? Quelle politique suggérer ? Essayons de cerner le problème à partir de ce livre.

Disons tout d’abord que sa lecture risque de rebuter plus d’un partisan du plurilinguisme. L’introduction laisse l’impression qu’on va attaquer le plurilinguisme en général à travers les travaux qui le défendent. L’argumentaire pro domo de Philip Riley qui suit l’introduction n’arrange pas les choses et il ne plaira qu’aux anglophones, natifs ou non, qui sont persuadés que l’anglais est légitimement la langue du monde et que les autres n’ont plus qu’à s’effacer. Il faut avoir la patience de parvenir jusqu’aux textes d’Hervé Adami, de Virginie André pour commencer à comprendre où on veut en venir. Ce qui est visé, c’est, comme nous l’avons dit plus haut, la dérive idéologique du Conseil de l’Europe et des « études plurilingues ». Celle-ci a effectivement eu lieu au tournant des années 2000, mais en toute justice, on ne peut pas condamner cette institution comme cela, sans autre forme de procès, sans mettre dans la balance toutes les avancées qui ont été réalisées dans le domaine de la didactique des langues et de l’évaluation. Que les pays membres aient ensuite conçu des politiques linguistiques qui donnaient l’avantage à l’anglais, le Conseil de l’Europe n’en est pas responsable. Il y a un mouvement de fond en faveur de l’anglais qui a été très sous-estimé, et notamment par la France, qui a superbement ignoré le phénomène, d’abord par arrogance, puis par étonnement, ensuite par insuffisance de réflexion, qui l’a menée à un abandon munichois. Et si la France ne défend pas sa langue, les autres pays ne voient pas comment ils pourraient faire pour les leurs ; c’est alors l’abandon généralisé. Le Conseil de l’Europe a ensuite essayé de sauver les meubles en tentant de conforter le plurilinguisme par l’interculturalité, mais ce virage idéologique est contreproductif. Comme tous les discours lénifiants, il irrite d’autant plus qu’on est d’accord avec les principes idéologiques qui les gouvernent. Il faut une véritable et courageuse réflexion critique pour se dégager de la gangue de bien-pensance qui encombre les argumentaires. C’est à cela que contribue ce livre, malgré les réserves que nous avons faites
. 
Un autre apport critique de ce livre, pas original mais il est bon de le rappeler de temps à autre, est le démontage de la notion d’identité, particulièrement pernicieuse en ce qu’elle fige les « peuples » dans une vision stéréotypée et donc fausse de leur être culturel et linguistique, et qui les sépare artificiellement les uns des autres. L’accent mis sur l’identité aboutit à un morcellement de l’être social qui masque les conditions de l’exploitation économique à l’origine de la plupart des problèmes. Elle ne peut que déboucher sur des conflits. L’identitarisme et le multiculturalisme sont en fait des variantes bien-pensantes du racisme : au lieu de voir ce qui nous unit par-delà les cultures, on préfère voir ce qui nous sépare. Les uns prônent le rejet et l’exclusion ; les autres le « respect de la différence » et la « reconnaissance de l’identité de l’Autre ». C’est mieux, mais pas différent sur le fond. 
Ce livre présente en outre une mise en perspective sociologique et économique de l’anglicisation, qui manque bien souvent aux « études plurilingues » qu’il combat, souvent lénifiantes, voire carrément à la solde du néo-libéralisme. Les arguments avancés en faveur de l’anglais sont pour la plupart dénués de fondement ou produits par des politiques structurelles délirantes. En réalité, il y a là une prise de pouvoir des nantis, qui ont les moyens de donner une éducation en anglais à leurs enfants de manière à leur assurer une certaine pérennité dans la domination. Comme ils ont une bonne compréhension de la notion de capital-langues, ils mettent aussi l’accent sur l’apprentissage d’autres langues, qui fera ensuite la différence avec le vulgum pecus. Les classes moyennes se sont aperçues de la valeur économique de l’anglais et elles l’ont adopté exclusivement, au détriment de l’apprentissage des autres langues, dont elles n’ont pas remarqué l’importance. Les nouvelles générations anglicisées se servent de l’anglais dans des rapports de force au sein des entreprises et des universités pour « ringardiser » les non- ou mauvais anglophones, et ceux qui maîtrisent d’autres langues. Combien d’entreprises et de laboratoires sont-ils passés à l’anglais sans raison parce que personne n’a osé s’opposer à des rapports de force exprimés en anglais ? Dans la recherche, comme le disait récemment et tout à fait sérieusement un thuriféraire français de l’anglicisation, le mot d’ordre est « Publish in English or perish in French ». On explique aussi volontiers qu’on est bien obligé de faire cours en anglais parce c’est la seule langue que tous les étudiants comprennent. On néglige alors le fait que cette situation est le produit de décennies de mauvaises politiques linguistiques, tout à fait réversibles. On argue aussi de la nécessité d’entrer dans la compétition internationale entre les universités en passant à l’anglais sans mentionner la perte prévisible d’une grande partie des 250 000 étudiants francophones et le coût prohibitif de l’anglicisation. Il serait bien moins cher de donner des cours de français aux nombreux étudiants non-francophones désireux de venir étudier en France, et qui voudront alors, peut-être, quant ils seront eux-mêmes aux commandes, développer le français dans leurs pays d’origine.
Le lecteur a peut-être l’impression que nous confondons ici défense du français et plurilinguisme. Nullement, ainsi que nous allons essayer de le montrer maintenant. La question est de savoir quel plurilinguisme il s’agit de défendre. Il faut d’abord reconnaître deux réalités contradictoires, premièrement, que la seule alternative au tout anglais est le plurilinguisme, et deuxièmement, que l’anglais occupe d’ores et déjà une place inexpugnable. Dès lors, que faire ? Nous proposons ci-dessous un certain nombre de principes qui pourraient servir à guider l’action.

1) L’anglais

Une lingua franca est une nécessité dans notre monde moderne. Sans une telle langue, les échanges seraient beaucoup plus difficiles, tant dans l’économie que dans la recherche. L’anglais joue bien ce rôle et on peut ainsi le conserver. Il faudra cependant en délimiter soigneusement le rôle et la place. Cette langue ne doit pas, en tout état de cause, être autorisée à remplacer les langues locales, notamment dans la production des connaissances et des biens. S’il le faut, il faudra légiférer en ce sens. L’apprentissage de l’anglais à l’école devrait passer en LV2 ou LV3 dans toute l’Europe. La recherche devrait se faire dans les langues locales, et donc aussi la publication des résultats, du moins dans un premier temps ; on pourra publier en anglais et dans d’autres langues dans un second temps, dans des revues non contrôlées par des pays anglophones
. L’enseignement doit se faire dans les langues locales, avec des aménagements possibles dans d’autres langues, selon le cas. Les universités doivent mettre en place des structures d’accueil linguistiques dans leurs langues pour les étudiants étrangers. Dans l’économie, on doit utiliser les langues locales, sauf dans les relations avec l’étranger, où on pourra utiliser l’anglais et d’autres langues, selon les compétences des collaborateurs.

2) Le français et les autres langues universelles

Nous qualifions d’universelles les langues qui permettent à leurs locuteurs d’exprimer toutes les connaissances du monde moderne. Ce n’est pas le cas de l’alsacien et du gaélique, par exemple ; ce n’est plus le cas du suédois et du danois, qui ont perdu cette richesse au profit de l’anglais. Les pays dont l’université est anglicisée doivent faire un effort particulier pour reprendre le contrôle de leurs enseignements universitaires et de leur recherche, à commencer par l’Italie et l’Allemagne
, dont les langues offrent des traditions de recherche qui sont d’ores et déjà en voie de disparition au profit de problématiques anglo-saxonnes souvent de second ordre par rapport à celles qui sont abandonnées. C’est ainsi qu’en linguistique, par exemple, la longue tradition germanique d’étude historique des langues a été quasiment abandonnée au profit d’une linguistique internationale en anglais tout à fait banale et soumise à la recherche américaine. Parmi ces langues universelles, le français occupe une place à part en tant que, jusqu’ici, alternative à l’anglais, une place qu’il faut conforter dans toutes les instances internationales. A l’école, ces langues universelles doivent être apprises en LV1 et LV2.

3) Les autres langues nationales

Il s’agit de toutes les langues dites modimes (moins diffusées, moins enseignées), comme le portugais, les langues scandinaves, le bulgare, l’arabe, le chinois, etc. Il faut qu’elles continuent de produire de la connaissance, sous peine de manquer d’attractivité. Leur enseignement pourra se développer dans le cadre d’accords entre les pays concernés et des régions dans les différents pays européens, par exemple entre le Portugal et l’Aquitaine, ou la Bulgarie et la Lorraine. Dans ce cas, certains élèves les étudieront en LV1 ou LV2. Elles pourront aussi être apprises grâce aux techniques tout à fait efficaces de l’intercompréhension des langues voisines. Ainsi un élève ayant appris le russe en LV1 pourra-t-il apprendre en quelques dizaines d’heures les autres langues slaves en compréhension
. 
4) Les langues patrimoniales (régionales et d’immigration)

Les élèves devraient avoir la possibilité de suivre un enseignement de leurs langues patrimoniales, c’est-à-dire celles qu’ils parlent dans leurs familles. Concernant les langues régionales comme l’alsacien ou le basque, il faut inciter les parents à les parler à leurs enfants, là où il reste un nombre suffisant de locuteurs. Cela passe par une valorisation sociale de ces langues. Lorsque ces langues ont disparu ou presque, comme l’occitan ou le breton, il faut permettre à ceux qui le souhaitent de les apprendre, sachant que ce sera juste à titre d’intérêt personnel comme pour le latin ou le grec, car ils ne trouveront pas suffisamment de locuteurs natifs pour les parler naturellement. 
On constate trop souvent dans la littérature sur le plurilinguisme, en particulier anglophone, un traitement uniforme de toutes les langues, qu’elles soient patrimoniales, nationales ou universelles. Une seule sort alors du lot, l’anglais. Il faudrait prendre conscience d’une différence de taille : les langues patrimoniales concernent les locuteurs natifs d’une langue, où dont les parents ou grand parents l’ont été ; les langues universelles comme le français et l’allemand sont traditionnellement enseignées à l’étranger et concernent des apprenants le plus souvent scolaires.
5) Les langues classiques (latin, grec, …)

Il faut continuer à les enseigner aux élèves qui en font la demande, et cela pour maintenir vivante leur connaissance et le lien avec notre histoire. 
Pour finir, on peut résumer ces principes ainsi : développement de chaque langue nationale ou universelle sur son territoire traditionnel ; apprentissage scolaire de ces langues à l’étranger ; confinement de l’anglais à son rôle de lingua franca ; maintien du français comme alternative ; reconnaissance des langues patrimoniales ; maintien des langues classiques.
En conclusion, la lecture de ce livre est nécessaire pour tous ceux qui soutiennent que le plurilinguisme est la seule alternative au tout-anglais qui se profile à l’horizon, et dont les conséquences seront dramatiques en particulier pour notre pays et la Francophonie. Il est une contribution importante au débat, même si on peut regretter une certaine confusion entre les « études plurilingues » à caractère idéologique de certains chercheurs, que le livre fustige avec raison, et la nécessité du plurilinguisme en général. Il montre que le monde de la recherche n’est pas uniforme et que le risque de confusion est grand. Il montre aussi que le débat public doit être engagé afin que nous ne nous retrouvions pas, à l’horizon d’une génération, dans une situation de non-retour.

Les partisans du plurilinguisme ont encore du pain sur la planche… 
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�Maurer 2011.


� Le Service Pédagogique Interuniversitaire de Ressources pour l’Autoformation en Langues de l’Université de Strasbourg (http://spiral.unistra.fr/).


� Dans Les Langues Modernes, n° 1/2012.


� Une expression peu usitée en français, me semble-t-il ; on parle plutôt de « disparition des langues ».


� On parlait plutôt araméen en Palestine à l’époque de Jésus-Christ.


� Cet usage péjoratif du nom de Saussure est étrange. Il fait preuve d’une certaine ignorance de l’apport considérable du grand linguiste genevois, surtout tel qu’il apparaît dans ses propres écrits publiés de manière posthume à partir des années cinquante, et tout récemment dans les Écrits de linguistique générale qui rassemblent des textes retrouvés en 1996 (cf. Rastier 2015).  


� D’après l’étude menée par Michele Gazzola en 2015, 37% des Européens parlent anglais comme langue étrangère, et seulement 7 à 8% le parlent sans trop d’efforts (Gazzola 2015). 


� Michaels 2007. 





� Il aurait été bon aussi de reconnaître ses alliés objectifs au lieu de les critiquer sans raison. Adami accuse François Rastier de mysticisme parce qu’il a fait un usage rhétorique du mythe de Babel et du Coran dans un discours d’ouverture à un colloque sur le plurilinguisme. C’est absurde. Cet auteur est en fait très proche par certains aspects des points de vue défendus dans ce livre (cf. par exemple Rastier 2013). 


� Pour un inventaire, voir par exemple Frath 2011. 


� Voir également Truchot 2011 et Kelly et al. 2009. 


� Sur les rapports entre langue et créativité,  voir le présent Cahier de l’OEP, et notamment le texte de Laurent Lafforgue (2005), médaillé Fields, pour le rapport entre le français et les mathématiques. Voir aussi Goebl 2009 pour la perte mémorielle en Allemagne.


� Voir Cabau 2014.


� Dans Frath 2013, j’avais passé en revue les divers argumentaires en faveur du plurilinguisme : dans l’ordre, celui du Conseil de l’Europe, celui des anglophones, celui des locuteurs de langues modimes, celui en faveur de l’intercompréhension des langues voisines, celui des militants du plurilinguisme, et celui de la France


� La réflexion est aussi alimentée par des articles de Christian Puren (http://www.christianpuren.com/), de Claude Truchot, les livres de Claude Hagège (par exemple 2006, 2013), le numéro 1/2014 des Langues Modernes intitulé « L’anglicisation des formations supérieures », sans oublier le livre de Bruno Maurer de 2011, et beaucoup d’autres, et également mes articles (http://res-per-nomen.org). Voir aussi les nombreux textes sur le site de l’Observatoire Européen du Plurilinguisme (http://www.observatoireplurilinguisme.eu).


� Pour éviter les accaparements de résultats dans les sciences dures (voir des exemples dans Hagège 2013) et la domination de points de vue anglo-saxons, tout à fait problématiques et discutables dans de nombreux domaines des sciences humaines.


� Voir par exemple Mocikat & Dieter 2014.


� Pour une liste de propositions visant à développer ces langues à l’école, voir par exemple Frath 2008.





